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OPINION 

De  REINAUD-LASCOURS, 

Député  du  Gard  ^ 


Sur  la  Loi  du  3 Brumaire . 


L a folemnîté  donnée  a la  difcuflîon  de  la  loi  du  3 brumaire  9 
Timportance  qu’on  y attache  5 celle  que  toute  la  République 
y met  ; tout  fait  un  devoir  à chaque  légiflateur  de  porter 
à l’examen  de  la  queftion  qui  en  eft  l’objet , cette  attention 
réfléchie  à,  P aide  de  laquelle  on  ne  peut  manquer  d’arriver 
à un  réfultat  jufte  , à fe  former  une  opinion  exempte  de  paf- 
fion  , & conforme  aux  principes  conftitutionnels  qui  doivent 
diriger  dans  toutes  les  circonftances  un  repréfentant  du 
peuple.  Je  me  mets  aufli  fur  les  rangs  pour  difcuter  cette 
trop  fameufe  loi  : je  le  fais  avec  la  conviélion  entière  que 
de  l’illue  de  cette  difcuûion  dépend  l’opinion  que  le  peuple 
français  & l’Europe  entière  prendront  de  notre  refped  pour 
la  conftitution  qui  nous  a été  confiée.  Les  royalifies  fondent, 
nous  dit -on  , leurs  efpérances  fur  le  rapport  de  cette  loi  : 
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je  n’en  doute  pas  , ce  defîr  qu’ils  manifeftent  n eft  pas  dans 
leur  ame  : ils  favent  bien  qu'en  le  laiflfant  paroître,  ils  con- 
tribueront à la  faire  maintenir  : s’ils  y parviennent , je  vous 
le  prédis  fans  crainte  d’être  démenti  par  l’expérience , ils 
en  tireront  un  grand  avantage  pour  vous  calomnier  auprès 
du  peuple  ; car,  quoiqu’on  vous  affûte  du  contraire,  le  peuple 
n’aime  pas  la  loi  du  3 brumaire  , parce -qu’il  ne  peut  aimer 
ce  qui  attente  à fes  droits.  Félicitons-nous  de  cette  opinion 
publique , elle  .prouve  l’attachement  à la  conflitutièn  , elle 
nous  trace  nos  devoirs. 

Lorfque  j’ai  travaillé  à cette  opinion , je  m’étais  renfermé 
dans  le  cercle  étroit  de  ce  qui  n’avoit  pas  été  dit  encore  ; 
depuis  plufieurs  orateurs  ayant  développé  mieux  que  je  ne 
pourrai  faire  les  bafes  principales  de  mon  opinion  , j’ai  re- 
noncé à la  parole  , mais  non  à faire  connaître  une  partie  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  yote  que  je  porterai  dans  cette 
délibération. 

Les  obfervations  fuivantes  m’ont  paru  déterminantes  ; 
elles  viennent  à l’appui  des  raifonnemens  fondés  en  prin- 
cipes , émis  à la  tribune  ; elles  font  fentir  la  nullité  des 
moyens  de  défenfe  des  partifans  de  la  loi  du  3 brumaire: 
ils  n’ont  jufqu’ici  répondu  aux  principes  & aux  raifsms  de 
leurs  adverfaires  que  par  des  tableaux  Ôc  des  circonftances. 
Nous  en  fortunes , je  Fefpère,  au  point  où  ce  genre  de 
difcours  ne  peut  déterminer  : l’on  doit  être  fatigué  de  ces 
tableaux  fallacieux  , exagérés , paffionnés , dont  les  fa&ions 
ont  fait  alternativement  les  inflturnens  préliminaires  de  leurs 
fureurs  ; les  principes  doivent  être  les  feuls  guides  du  légis- 
lateur. 

Quoique  je  répugne  à examiner  une  question  confticu- 
tionnelle  fous  le  rapport  des  circonjlances  je  ne  puis  me 
difpenfer  de  le  faire,  parce  que  lés  partifans  de  la  loi  que 
j’attaque  ne  la  foutierfnenc  que  par  F- chafaudage  des  cir- 
confiances  ; je  les  ai  étudiées  de  fang-  froid,  non  dans  le  ta- 
bleau qu  on  vous  en  a tracé , mais  par  leurs  effets } ôc  pour 
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rendre  mes  idées  plus  précifes  , j’ai  réduit  ces  tableaux :^en 
peu  de  phrafes  qui  renferment , il  me  femble , tout  ce  qu’on 
nous  a préfenté  dans  de  longs  8c  pénibles  difcours. 

« Au  moment  des  élevions  , nous  dit -on  5 les  fymptèmes 
>»  les  plus  alar'mans  fe  manifeftqienr  fur  tous  les  points  de  la 
« République  ; le  royalifine  fe  montroît  ouvertement  *,  fes 
35  partifans , les  parens  d émigrés  compofoient  feuls  les  aflem- 
» blées  éledorales  ; elles  alîoient  porter  aux  premières  places 
39  de  l’état  , des  émigrés  ,j  leurs  parens  ; la  confâtution 
33  ailoit  être  confiée' à fes  ennemis.  L’infurrcction  récente  de 
33  vendémiaire  juftifiok  ces  craintes.  La  Convention  devojt 
3>  garantir  le  peuple  dés  atteintes  que  Ion  porteroit  à la  ii- 
>»  berté  qu’il  avoir  conqnife  : le  moyen  qu’on  préfente, 
» qu'on  adopte , c’eil  la  loi  du  3 brumaire.  » 

Sans  m’arrêter  à ce  que  ce  rationnement  a d’injurieux  pouf 
le  peuple  français , au  but  qu’on  fe  propoiok  en  répandant 
ces  craintes , j’obferverai  qu’il  efc  furprenant  que  Ton  donne 
continuellement  dans  une  erreur  bien  grave,  fubverfive  du 
gouvernement  républicain  : je  veux  parler  de  ceux  qui  ne 
voient  la  République  que  dans  Paris,  qui  jugent  de  l’efprit 
général  par  celui  qui  y règne  , qui , par  fuite  de  cette  erreur, 
rendent  linfurreâion  de  vendémiaire  , ouvrage  d’intrigaiis 
foudoyés , commune  à toute  la  République , tandis  que  peu 
ou  point  de  départemens  n’ont  pris  part  à ces  mouvemens. 
J’ai  cherché  en  fui  te  dans  les  résultats  des  afifemblées  éle&o- 
raies  tant  calomniées,  de  quoi  juftifier  ou  combattre  les  ca- 
lomnies & ces  craintes  : d’après  celles  qu’on  manifeftoit , l’eu 
devoir  s’attendre  à voir  dans  le  tiers  des  nouvellement  élus  au 
Corps  légifiatif,  un  grand  nombre  de  parens  d’émigrés  ; ce- 
pendant queft-il  réfulté  de  réparation  qu’on  a faites  des 
recherches  auxquelles  on  s’efi:  livré  pendant  placeurs  mois  ? 
Deux  parens  d’émigrés  ont  été  exclus j de  manière  que  la 
proportion  de  deux  à deux  cent  quarante  - huit,  qui  fe 
trouve  à-peu-près  la  même  dans  les  administrations  & tri- 
bunaux, a engagé  à violet  la  conftitution  ! Voilà  , en  dei- 
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nière  anâlyfe  , à quoi  fe  réduifent  les  réfultats  fi  alarmans 
du  mauvais  elprit  qui  dirigeoit  les  afîemblées  électorales  : 
réfuîtat  qui  les  venge  des  calomnies  qu’une  faétion  déforga- 
nifatrice  a déverfées  fur  elles.  L’on  doit  obferver  que  la  loi 
n’a  été  rendue  que  trois  jours  après  la  clôture  de  ces  affem- 
blées , Sc  que  par  conséquent  elle  n’a  pu  influer  fur  les  nomi- 
nations. C’eft  affez  s’occuper  des  circonftances  ; malheur  à 
tout  Etat  gouverné  par  des  lois  qui  y ont  leurs  fources  ! mal- 
heur à notre  patrie  , fi  nous  confacrons  de  pareilles  erreurs! 
nous  n aurions  bientôt  plus  qu’une  ombre  de  liberté. 

Je  pafie  au  rapport  de  la  commiffion.  Il  a été  fi  viélo- 
lieufement  réfuté  dans  tous  fes  points , que  je  pourrois  me 
difpenfer  d’en  parler;  cependant  je  vais  m’arrêter  un  mo- 
ment fur  une  partie  de  ce  rapport , qui  femble  reprocher 
au  Corps  législatif  une  violation  du  paéte  focial  dans  les 
lois  des  21  floréal , 5 prairial  Sc  17  frudidor , dans  notre 
fiîence  fur  la  fufpenfion  de  l’établifïement  du  régime  conf- 
titutionnel  dans  les  départemens  de  rO11efti.il  me  feroin 
facile,  finori  de  les  juftifier  entièrement , du  moins  de  faire 
fentir  l’inconvenance  de  ce  moyen  de  défenie  ; il  prouve 
que  -l’on  en  a bien  peu  , ptijtfque  l’on  en  eft  réduit  à celui-là. 
Mais  en  admettant  l’hypottïèfe  la  plus  favorable  à nos  ad- 
versaires , il  n’en  exifte  pas  moins  une  grande  différence 
entre  les  lois  citées  , Sc  celle  du  3 brumaire  ; dans  les  unes 
quelques  citoyens  font  gênés  momentanément  dans  leurs 
affaires  ou  leurs  fantaifies  , au  lieu  que  dans  1 autre  c en 
ie  peuple  entier  exerçant  la  feule  portion  de  fouveraineté 
qu’il  fe  foit  réfervée , qui  eft  léfé  dans  ce  droit  , droit  q\ii 
fait  la  bafe  du  gouvernement  repréfentatif.  Voyons  com- 
ment on  a cherché  à juftifier  cette  violation.  6t  Le  peuple 
„ n’eft  pas  reffreint  dans  fes  choix  ; ceux  qui  en  font 
3»  l’objet  font  feulement  fiifpendus  des  fonctions  qui  leur 

ont  été  confiées  )>.  Répéter  un  pareil  fophifme , c eft  en 
faire  fentir  fabiurdité. 

Ramenant  la  queftion  à fes  véritables  termes  ôc  auffi 
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fuccln&ement  qae  poflible  , j’examine  fi  îa  loi  du  à bru- 
maire viole  la  conflitution.  Sans  faire  de  granas  efforts  , il 
eft  aifé  de  fe  convaincre  qu’elle  ne  peut  fouffrir  le  contacb 
de  l’article  i4de  la  déclaration  des  droits, des  articles  12  , 
i3  6c  14  de  la  conflitution.  Perfonne  jufquici  na  pu  le 
nier  , l’on  a éludé  avec  foin  ce  point  de  la  difcudion  j on. 
s’efl  retranché  dans  les  pouvoirs  de  la  Convention  ; Ton  a 
cherché  à nous  démontrer  qu’elle  pouvoir  faire  cette  loi  , 
quoique  contraire  à la  conflitution.  Il  fufHt  de  repréfenter 
à ceux  qui  foutiennent  ce  fyflême , la  loi  du  premier  ven-\ 
démiaire  an  4 5 qui  déclare  folemnellement  la  conflitution 
de  l’an  3 , loi  fondamentale  de  l’État  : dès  cette  époque  elle 
efl  devenue  obligatoire  pour  la  Convention  ; le  peuple  , en 
l’acceptant,  s’en  étoit  emparé  ^ la  Convention  avoit  dépofé  dans 
cet  aéle  tous  les  pouvoirs  conflituans  que  le  peuple  lui  avoir 
délégués  ; elle  n’étoit  plus  par  conféquent  qu’un  corps  légiflatif^ 
elle  ne  pouvoit  faire  que  des  lois  réglementaires  : elle  a reconnu 
&rconfacré  ce  principe  dans  plufieurs  circonflances.  Ces  prin- 
cipes (ont  toujours  les  mêmes.  Par  quelle  fatalité  ceux  qui 
les  ont  foutenus  dans  un  temps , les  ont  - ils  violés  dans  un 
autre  ? Admettre  un  fyftême  contraire , c’efl  fuppofer  que  la 
Convention  pouvoit  retarder  la  mife  en  adivité  de  la  conf- 
titucion.  C’efl-là,  je  le  fais,  où  l’on  en  voulait  venir.  Grâces 
vous  foient  rendues , membres  de  la  Convention  , qui  re- 
pouffâtes  le  piège  qu’on  vous  tendoit  ! la  France  vous  doit 
fa  conflitution  , les  Fiançais  vous  devront  le  bonheur 
qui  en  fera  le  fruit.  Finiffez  votre  ouvrage , arrachez  cette 
pierre  d’attente  du  code  de  1793  , autrement  vos  efforts 
n’auroient  qu’un  fuecès  momentané  ; fi  elle  fubfifte , 
il  ne  nous  reliera  qu’à  nous  envelopper  de  notre  manteau  , 
6c  attendre  que  le  rnonflre  de  ranarchie  vienne  nous  dé- 
vorer. 

Sans  difcuter  davantage  cette  loi , qui  , aux  yeux  de 
l’homme  impartial , n’a  pas  plus  fupporté  l’application  de 
principes  que  celle  des  circonflances , je  conclus  de  ce  qui 
j’en  ai  dit,  que  nous  ne  pouvons  fandionner  la  loi  du  3 
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brumaire  > fans  nous  jouer  de  nos  fermens  Bc  de  nos  dévote; 
que  nous  devons  la  rapporter  purement  & dm  pie  me  ne , fauf 
à ialiïer  fubfifter  les  çhangemens  quelle  a opérés  jul qu'aux 
élections  prochaines» 
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DE  L'IMPRIMERIE  *be  Baudouin  , Imprimeur  du 
Corps  légiflatif , Place  du  Càroufeî. 
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